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OBJET DU RAPPORT SUR LA SOLVABILITÉ ET LA SITUATION FINANCIÈRE 
Le présent rapport vise à informer le public sur la solvabilité et la situation financière de la société. Le 
contenu du rapport régulier est décrit dans les articles 290 à 298 du règlement délégué 2015/35 de 
la Commission Européenne du 10 octobre 2014. Le plan du rapport est donné dans l’annexe 20 de 
ce même règlement.
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1.	ACTIVITÉ
ALBINGIA est une société anonyme d’assurances non-vie dédiée aux risques d’entreprises. Elle est détenue à 
100 % par Financière MIRO. Cette dernière est détenue à 100 % par Financière de l’ÉCLOSION qui regroupe 
le Groupe EURAZEO et Financière de BLACAILLOUX. ALBINGIA est soumise à la supervision de l’Autorité de 
Contrôle Prudentiel et de Résolution. Son Commissaire Contrôleur est Monsieur David SKRZYNSKI de la septième 
brigade. Son commissaire aux comptes est Monsieur Abder AOUAD du cabinet EY.

Son activité se concentre principalement autour de quatre branches que sont les risques techniques, les risques 
industriels, la construction et la responsabilité civile. En complément la société propose des garanties de risques 
événementiels, des risques spéciaux, des multirisques professionnelles, du transport, de l’individuelle accident, 
des garanties spécifiques aux objets d’arts et précieux et enfin des assurances couvrant les chevaux de loisirs. 

ALBINGIA distribue ses produits exclusivement par courtiers depuis 7 délégations régionales. Les primes acquises 
à l’exercice 2021 se sont élevées à 282,44 M€ avec la décomposition suivante :

Montant en K€ 2021 2020 var

Dommages corporels 6 664 7 158 -6,9 %

Dommages aux biens 170 984 161 457 5,9 %

Catastrophes naturelles 16 739 15 956 4,9 %

Responsabilité Civile 27 599 26 664 3,5 %

Pertes pécuniaires 9 515 8 713 9,2 %

Transport 4 850 4 379 10,7 %

Construction 46 096 42 690 8,0 %

Total 282 444 267 018 5,8 %

2.	RÉSULTATS DE SOUSCRIPTION
L’activité de la société comporte tant des branches à cycle de déroulement court (risques techniques, risques 
industriels) que des portefeuilles de longue durée (assurances de responsabilité, assurance décennale 
construction – dommages ouvrage).

PARTIE UNE

ACTIVITÉ  
ET RÉSULTATS
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Les résultats techniques des différentes banches sont résumés dans le tableau suivant :

En % SP21 RCN21 SP20 RCN20

Dommages corporels 27,31 81,20 25,43 79,05

Dommages aux biens 58,46 83,50 63,21 97,22

Catastrophes naturelles 10,97 79,16 54,88 102,12

Responsabilité Civile 16,88 60,56 6,89 45,10

Pertes pécuniaires 42,94 98,02 419,00 164,66

Transport 19,89 87,50 31,59 93,12

Construction 53,79 85,60 23,76 78,46

Total 48,90 81,86 60,86 90,96
SP: ratio sinistres à primes, RCN: ratio combiné net

3.	RÉSULTATS DES INVESTISSEMENTS
ALBINGIA a enregistré en 2021 un montant total de produits financiers égal à 18,3 M€ avec le détail suivant :

Produits financiers en K€ 2021 2020

Revenus obligataires 5 078 5 605

Revenus immobiliers 10 749 5 444

Revenus actions 1 006 1 190

Autres revenus 79 90

Plus values nettes 2 970 5 438

Frais de la gestion financière 1 534 1 408

Produits financiers nets 18 348 16 358

Rendement comptable 3,2 % 3,0 %

À la clôture de l’exercice, le portefeuille de placement de la compagnie reste nettement en plus-values latentes, ces 
dernières s’élevant à 102,3 M€ comme l’illustre le tableau suivant : 

Plus values latentes en K€ 2021 2020

Placements R 343-09 10 664 18 976

Placements R 343-10 91 652 66 926

Total 102 317 85 902
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4.	RÉSULTATS DES AUTRES ACTIVITÉS
Synthétiquement le compte de résultat de la société se présente ainsi :

Montant en K€ 2021 2020

Primes acquises 282 444 267 017

Autres produits techniques -12 -898

Charges des prestations -138 111 -162 506

Charges des frais et commissions -88 293 -83 742

Solde technique brut 56 028 19 871

Charges de réassurance -4 781 4 274

Solde technique net 51 246 24 145

Dotation provision d'égalisation 0 0

Produits financiers 18 348 16 358

Dotation provision pour dépréciation

Résultat non technique -442 -286

Résultat exceptionnel 74 -877

Participation des salariés -2 059 -1 490

Impôts sur les bénéfices -19 523 -17 739

Résultat net comptable 47 644 20 112

5.	AUTRES INFORMATIONS 
Le budget 2022 de la société prévoit une croissance des primes acquises de 7 %. 
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1.	 INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LE SYSTÈME DE GOUVERNANCE

  1-1  	 PÉRIMÈTRE DU GROUPE ALBINGIA

Cinq entités juridiques composent le périmètre de consolidation du Groupe ALBINGIA : Financière de l’ÉCLOSION, 
société par actions simplifiée au capital social de 363 951 000 euros consolide les sociétés Financière MIRO et 
ALBINGIA qu’elle détient à 100 %. Cette dernière contrôle à son tour 100 % de deux Sociétés Civiles Immobilières, 
SAINT LOUIS et IMMOGIA ALSACE. 

Financière de l’ÉCLOSION exerce une activité exclusivement financière. 

  1-2  	 ORGANISATION DE LA GOUVERNANCE

ALBINGIA est organisée en Conseil d’Administration composé du président Bruno CHAMOIN et d’administrateurs.  
Au 31  décembre, le nombre d’administrateurs est de sept (dont le président et deux indépendants).  
Des représentants des salariés assistent aux travaux de ce Conseil. Celui-ci s’est réuni quatre fois au cours  
de l’année 2021. Le Conseil d’Administration d’ALBINGIA n’a pas apporté de limitation aux pouvoirs du directeur 
général.

Un comité d’audit est constitué qui regroupe deux membres désignés par le conseil d’administration. Au cours de 
l’année 2021 le comité d’audit s’est réuni quatre fois.

Au 31 décembre 2021, 

•	 Valentine DE LASTEYRIE est Directrice Générale, dirigeante effective,

•	 Hubert FAULQUIER est Directeur Général délégué, dirigeant effectif,

•	 Bernard LOTH est Directeur Général délégué, dirigeant effectif, 

•	 Nicolas BICHERON est responsable de la fonction clé « Vérification de la Conformité »,

•	 Amandine BUTY est responsable de la fonction clé « Audit interne »,

•	 Sylvain ROULIER est responsable de la fonction clé « Actuariat »,

•	 Clarisse THIONVILLE est responsable de la fonction clé « Gestion des risques ».

  1-3  	 FONCTIONNEMENT DES ORGANES SOCIAUX

Les travaux du Conseil d’Administration s’appuient notamment sur un partage d’informations et d’analyses régulier. 
Une réunion mensuelle est organisée avec les actionnaires majoritaires qui passe en revue les résultats mensuels, 
l’activité commerciale de la période, l’évolution des différents ratios techniques, l’évolution de la politique financière 
et les tendances anticipées pour la fin de l’exercice en cours.

Le président du Conseil d’Administration fixe l’ordre du jour. Sont systématiquement présentés les résultats de 
l’entreprise, les analyses internes et externes relatives au provisionnement, les éléments de la gestion financière 
et du plan de réassurance. 

PARTIE DEUX

SYSTÈME DE 
GOUVERNANCE
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Les documents de chaque Conseil sont envoyés au moins huit jours avant leur tenue pour pouvoir être examinés 
dans les meilleures conditions matérielles. Un compte rendu de chaque réunion est rédigé par le secrétariat 
général d’ALBINGIA et est approuvé par ses membres.

Tous les procès-verbaux des réunions sont conservés chez un prestataire juridique qui veille à la bonne régularité 
de la communication et des décisions. 

2.	EXIGENCES DE COMPÉTENCE ET D’HONORABILITÉ 
Les dispositions du chapitre IV du titre V du livre III du Code des assurances qui transposent les articles 41 et 
suivants de la Directive 2009/138/CE, dite « Solvabilité II », précisent de manière générale les nouvelles règles de 
gouvernance des organismes d’assurance. Ce nouveau régime renforce en particulier les exigences préexistantes 
en matière de compétence et d’honorabilité applicables aux personnes qui y occupent des fonctions clés et qui 
doivent être notifiées à l’ACPR. 

Il conduit à la mise à jour du dispositif d’évaluation de l’honorabilité, des connaissances, des compétences et de 
l’expérience des administrateurs et des personnes qui occupent la fonction de responsable de l’une des quatre 
fonctions clés réglementaires. 

3.	SYSTÈME DE GESTION DES RISQUES 

  3-1  	 SOUSCRIPTION DES RISQUES

Par nature la vocation d’une Compagnie d’Assurance est d’assumer des risques liés à la survenance d’événements 
aléatoires. ALBINGIA se positionne sur des segments spécialisés qu’elle choisit. 

ALBINGIA a organisé sa souscription en imposant des règles pour chaque branche d’activité sans qu’il soit possible 
de déroger sur une branche pour permettre la réalisation d’une affaire sur une autre branche. Dans chaque branche, 
les pouvoirs de souscription sont octroyés ad hominem selon le degré d’expérience du collaborateur sous la 
responsabilité d’un responsable de branche. Chacun de ces derniers rapporte au Directeur Technique.

Les résultats des risques souscrits sont examinés quotidiennement via une application informatique. Cette 
information est analysée par tous les acteurs concernés de l’entreprise leur permettant de réagir à toutes les 
évolutions. Les chiffres produits sont strictement en phase avec ceux enregistrés en comptabilité générale 
permettant l’unicité de la mesure.

ALBINGIA s’est dotée d’un contrôle permanent et efficace de sa souscription.

  3-2  	 GESTION DES SINISTRES ET PROVISIONNEMENT

La qualité du diagnostic technique repose notamment sur une bonne évaluation des provisions pour sinistres. 
ALBINGIA évalue ces provisions conformément au Code des Assurances. Plus en détail, les montants enregistrés 
découlent, soit d’un forfait issu d’analyses statistiques internes, soit d’une appréciation humaine résultant de 
l’ensemble des éléments connus, notamment des rapports d’expertises. Les évaluations sont régulièrement 
examinées et ajustées le cas échéant. 

La pertinence des montants portés au bilan est examinée attentivement sous différents angles. En premier lieu, les 
évolutions enregistrées sur les dossiers sont analysées quotidiennement de manière à pouvoir identifier rapidement 
toutes anomalies et y remédier. Le déroulé des provisions existantes à l’ouverture d’un exercice est un gage de la 
pertinence des évaluations produites.
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  3-3  	 GESTION DE LA RÉASSURANCE

La survenance d’événements majeurs est de nature à mettre en péril la pérennité d’une entreprise d’assurance. Sur 
ce plan, ALBINGIA déploie une politique de réassurance protectrice. 

La politique de réassurance d’ALBINGIA est définie par sa Direction Générale en étroite collaboration avec sa 
Direction Technique qui est chargée de sa mise en place. Elle se caractérise par une part importante de cessions 
traduisant une recherche de forte protection du patrimoine de l’entreprise. 

ALBINGIA fait appel à plusieurs courtiers de réassurance pour notamment enrichir ses analyses visant à la 
détermination d’une structure de réassurance optimale. Ces prestataires permettent également d’obtenir des 
études comparatives sur ce domaine avec le marché. 

Les résultats des cessions sont discutés régulièrement avec les équipes techniques des réassureurs pour parvenir 
à une analyse conjointe des risques. 

Par choix, les réassureurs à qui ALBINGIA transfère du risque présentent les meilleures garanties de solvabilité et 
affichent de bonnes notations financières. 

  3-4  	 ÉVALUATION ET CONTRÔLE DES PLACEMENTS

ALBINGIA délègue l’ensemble de la gestion financière de ses valeurs mobilières cotées à trois sociétés de gestion 
avec lesquelles elle a conclu des mandats de gestion. 

En complément, ALBINGIA se réserve la possibilité d’investir directement dans des OPCVM de gestion classique 
ou des fonds d’actifs non cotés.

La gestion technique des biens immobiliers est déléguée à différentes sociétés spécialisées.

La politique financière d’ALBINGIA est présentée et approuvée par le Conseil d’administration. Elle précise l’univers 
d’investissement, l’allocation stratégique recherchée et le programme d’investissement de l’exercice à venir. Ces 
orientations figurent dans les consignes données aux prestataires. ALBINGIA s’interdit d’investir dans des actifs 
non traditionnels. Elle se fixe l’objectif de maximiser ses produits financiers sous la contrainte en cas de chocs, d’en 
générer un minimum d’une part, de préserver ses ratios réglementaires d’autre part. 

ALBINGIA contrôle ensuite en permanence la bonne application des instructions données à ses gestionnaires. Elle 
a connaissance de toutes les opérations effectuées et reçoit de ses prestataires des comptes rendus réguliers. 

Pour les nouveaux types d’investissements réalisés directement, ALBINGIA s’est dotée d’une procédure visant à 
faire valider toute opération par un dirigeant effectif, une fois présentés les objectifs escomptés.

Mensuellement les portefeuilles sont rapprochés d’une part de la comptabilité générale pour ce qui est des prix de 
revient et de l’exhaustivité de l’inventaire, d’autre part du teneur de compte pour ce qui touche aux valorisations. La 
comptabilité financière est contrôlée par un prestataire extérieur.

Est alors examinée la bonne exécution de la politique financière définie, notamment en terme d’allocation. 
ALBINGIA procède régulièrement à une analyse de ses risques financiers à partir de scénarii de chocs pour vérifier 
l’actuelle validité de ses choix. 

Les grandes orientations de la gestion financière d’ALBINGIA sont consignées dans un document présenté au 
conseil d’administration.

Mensuellement des tableaux de bord sont produits décrivant les principaux traits des évolutions survenues.

Il existe une stricte séparation des tâches entre la gestion d’une opération financière, l’ordonnancement du flux de 
trésorerie, son autorisation et sa comptabilisation.
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  3-5  	 ÉLABORATION ET VÉRIFICATION DE L’INFORMATION COMPTABLE

La comptabilité générale d’ALBINGIA est produite par un progiciel intégré. Le système est totalement intégré avec 
les bases de gestion permettant un enregistrement comptable strictement semblable aux éléments opérationnels. 
Il permet une production instantanée et à tout moment de tous les éléments comptables.

ALBINGIA procède à un arrêté de ses comptes chaque mois. La comptabilité d’ALBINGIA fait l’objet d’un examen 
régulier. Les enregistrements comptables sont rapprochés mensuellement des informations de gestion. Cette 
opération fiabilise la comptabilité qui devient le strict reflet des opérations réalisées. 

Toutes les créances et dettes du bas de bilan sont examinées mensuellement pour vérifier leur prudence, leur 
caractère recouvrable d’une part leur suffisance d’autre part. 

  3-6  	 ÉVALUATION INTERNE DES RISQUES ET DE LA SOLVABILITÉ

Pour satisfaire à son obligation de procéder à une évaluation interne des risques et de la solvabilité, la société 
dispose de nombreuses mesures. Quotidiennement les résultats techniques sont analysés en temps réel.  
Tout événement d’importance est instantanément analysé. Mensuellement les résultats techniques sont analysés 
plus amplement par la Direction Technique d’une part et par l’actuariat d’autre part. Ces analyses font l’objet 
d’une formalisation écrite. Toute modification du profil de sinistralité de la société y est examinée. Une fois par 
an, des études actuarielles sont conduites visant à mesurer les engagements de la compagnie et les marges 
réalisées sur les différentes lignes d’activité. Les risques catastrophiques sont étudiés une fois par an avec 
les courtiers de réassurance. Les provisions techniques en juste évaluation sont calculées trimestriellement.  
Tous ces travaux permettent de s’assurer que les risques de souscription ne dérivent pas.

Les risques financiers sont analysés mensuellement. Un calcul de l’exigence de marge liée aux risques 
financiers est réalisable à tout moment. Ainsi l’entreprise peut à tout moment estimer l’évolution de son 
exigence de marge. 

Le bilan prudentiel est élaboré trimestriellement. Mais les comptes statutaires sont produits mensuellement 
permettant de déterminer les capitaux propres comptables. Sans dérive de la sinistralité, les fonds propres 
prudentiels se déduisent des capitaux comptables.

Ainsi la société dispose d’outils lui permettant d’apprécier la pertinence de la formule standard, de mesurer son 
excédent de capital et de s’assurer que ce dernier reste compatible avec son plan de développement.

4.	SYSTÈME DE CONTRÔLE INTERNE

  4-1  	 OUTILS DU CONTRÔLE INTERNE

Le système de contrôle interne est une composante du système global de gestion des risques s’attachant à 
l’identification, à l’évaluation et au pilotage des risques opérationnels. 

Conformément à l’article 46 de la directive Solvabilité 2 (2009/138/CE), les entreprises d’assurance doivent mettre 
en place un système de contrôle interne efficace. Ce système comprend au minimum des procédures, un cadre de 
contrôle interne et des dispositions appropriées en matière d’information à tous les niveaux de l’entreprise. Il inclut 
la fonction de vérification de la conformité.

Le Conseil d’administration a approuvé la révision de la politique de contrôle interne d’ALBINGIA. Celle-ci reprend  
le contexte, le champ d’application et les objectifs en matière de contrôle interne ainsi que les principes généraux, 
les rôles et responsabilités.
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Les objectifs du dispositif de contrôle interne sont, d’assurer : 

•	 La conformité aux lois et règlements auxquels ALBINGIA est soumise ; 

•	 L’application des instructions et des orientations fixées par la Direction Générale ; 

•	 Le bon fonctionnement des processus internes de la société, notamment ceux concourant à la sauvegarde de 
ses actifs ; 

•	 La fiabilité et la disponibilité des informations financières et non financières, en particulier les données 
techniques d’assurance.

D’une façon générale, le dispositif de contrôle interne concourt à la maîtrise de ses activités, à l’efficacité de ses 
opérations et à l’utilisation efficiente de ses ressources.

Le système de contrôle interne repose sur une approche méthodologique basée sur les risques, une cartographie 
des principaux risques opérationnels et des contrôles comprenant leurs évaluations et des procédures écrites.

ALBINGIA est dotée d’un outil de gestion des risques et contrôles. Dans cet outil, sont recensés les risques, leurs 
évaluations, les contrôles et leurs évaluations ainsi que les incidents et les plans d’actions. Il permet un suivi et un 
pilotage de l’activité de contrôle interne.

Afin d’assurer la surveillance de ses risques, ALBINGIA dispose d’un système de contrôle interne global conçu pour 
permettre à la Direction Générale d’être tenue informée, en temps utile et de façon régulière, des risques significatifs. 
Ce système permet à la Direction Générale de disposer des informations et outils nécessaires à la bonne analyse et 
à la gestion de ses risques pour obtenir la vision la plus exacte et la plus fiable possible de l’activité de l’entreprise, des 
engagements contractés, du respect des politiques arrêtées et de la restitution des résultats. 

L’ensemble de ces procédures et outils constitue un environnement de contrôle complet et adapté aux activités 
d’ALBINGIA.

  4-2  	 MÉCANISMES DU CONTRÔLE INTERNE

Le contrôle interne est l’affaire de tous, des organes de gouvernance à l’ensemble des collaborateurs de la société. 
Pour ce faire, chaque collaborateur concerné doit avoir la connaissance et l’information nécessaire pour établir, 
faire fonctionner et surveiller le dispositif de contrôle interne, au regard des objectifs qui lui ont été assignés.

À ce titre, le système de contrôle tel qu’il existe aujourd’hui au sein d’ALBINGIA se matérialise par une organisation 
de contrôle en trois niveaux qui suit le modèle des « 3 lignes de défense » :

•	 Le premier niveau de contrôle est intégré aux processus gérés par les métiers. Il est exercé à tous les niveaux, 
par l’ensemble de la ligne hiérarchique en fonction de ses responsabilités et des procédures applicables à 
l’activité exercée. Chaque Direction met en place le dispositif de contrôle interne pour réduire les risques 
opérationnels de son activité. Ce premier niveau de contrôle est adapté aux risques de l’activité.

•	 Le second niveau de contrôle est exercé par la direction Gestion des Risques et Contrôle Interne, qui peut être 
amenée à réaliser des contrôles complémentaires à ceux réalisés par le premier niveau de contrôle. La Direction 
Gestion des Risques et Contrôle Interne accompagne les métiers dans leurs analyses de risques et dans la 
définition de leur dispositif de contrôle interne. La Fonction Vérification de la Conformité vient compléter ce niveau 
de contrôle.

•	 Le troisième niveau est exercé par la Direction Audit Interne. Ce troisième niveau consiste en une revue de 
l’adéquation et de l’efficacité du dispositif de contrôle interne (1er et 2e niveau) de manière indépendante.

En tout état de cause, toute anomalie détectée dans l’application des règles et procédures internes est portée 
immédiatement à la connaissance du responsable de la Direction concernée qui pourra prendre alors toutes les 
mesures correctives adaptées.
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ALBINGIA a mis en place une base incidents afin de constituer un historique des principaux risques avérés.  
Ce dispositif permet de mieux identifier et mesurer les risques et d’en améliorer la maîtrise.

Les incidents font l’objet d’une analyse systématique pour identifier les causes et conséquences de l’incident et 
définir des plans d’actions pour éviter que l’incident ne se reproduise ou en limiter les conséquences.

Cette analyse porte également sur les déficiences que ces incidents révèlent dans le système de contrôle interne 
et contribue ainsi à l’amélioration continue du dispositif de contrôle interne.

  4-3  	 PROCÉDURES SPÉCIFIQUES MISES EN PLACE 

•	 Information de la clientèle et accessibilité du circuit de traitement des réclamations

Tous les contrats comportent une clause rappelant :

	– Comment contacter ALBINGIA,

	– Les démarches et modalités à suivre en cas de réclamation, et

	– Les moyens mis à la disposition de l’assuré pour formuler sa réclamation. 

L’information relative aux démarches et modalités à suivre en cas de réclamation est également accessible sur 
le site internet d’ALBINGIA.

•	 Organisation et contrôle du traitement des réclamations

ALBINGIA fournit une information adaptée et un traitement des réclamations efficient permettant d’améliorer 
la protection de la clientèle, tout en s’assurant d’un contrôle des risques efficace. 

La procédure interne sur la gestion des réclamations portant tant sur la production que sur les sinistres, permet 
de rappeler les éléments fondamentaux suivants : 

	– Le sens qui doit être donné à la notion de réclamation,

	– L’organisation du traitement des réclamations en interne,

	– Les conditions de saisine de la Médiation de l’Assurance par les clients.

Les réclamations reçues par ALBINGIA sont traitées dans les délais préconisés. 

•	 Gestion des réclamations en cas de délégation à un tiers

ALBINGIA peut autoriser dans certain cas un tiers (courtier/mandataire) à souscrire ses contrats et/ou gérer 
les sinistres pour son compte. 

Dans ce cas de figure, ALBINGIA a établi un document contractuel annexé à chaque protocole rappelant au 
délégataire d’ALBINGIA qu’il se doit de mettre en place une procédure de gestion des réclamations qui lui 
seraient adressées par la clientèle. 

Cet avenant rappelle de manière précise les règles et obligations à respecter. 

•	 Contrôle renforcé des courtiers d’assurance

La totalité des risques souscrits auprès d’ALBINGIA le sont par le biais de courtiers d’assurance. La sélection du courtier 
résulte d’un examen conduit par la Direction Commerciale. Un « code courtier » a été mis en place permettant ainsi de 
vérifier que le courtier remplit toutes les obligations légales et réglementaires nécessaires à l’exercice de sa profession 
(inscription ORIAS, souscription d’une assurance de responsabilité civile et d’une garantie financière). 
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La base « courtiers » d’ALBINGIA fait l’objet d’un contrôle automatique concernant les courtiers radiés à l’ORIAS. 
Chaque semaine, une vérification est automatiquement lancée via la base de l’ORIAS ce qui permet de détecter 
dans notre CRM (GRP) tous les courtiers faisant l’objet d’une radiation. Ces derniers seront ensuite fermés en 
niveau 2, c’est-à-dire qu’aucune opération de souscription ou de gestion ne sera possible sur ces courtiers.  
Les anomalies (immatriculation différente, dénomination sociale différente, etc.) sont ensuite gérées au cas par 
cas dans le respect des dispositions légales et réglementaires.

•	 Renforcement des procédures de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB-FT)

ALBINGIA est un assureur exclusivement IARD. L’activité non-vie est, comme tout autre service financier, 
exposée au risque de blanchiment. 

Aux termes de l’article L.561-2 du Code monétaire et financier modifié par l’ordonnance n°2020-1544 du 
9 décembre 2020, les dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux s’appliquent aux services 
mentionnés à l’article L.310-1 du code des assurances ce qui inclut les entreprises d’assurances dommages.

ALBINGIA, en sa qualité d’assureur non-vie, présente donc par nature un risque faible en matière de blanchiment 
et de financement du terrorisme et est soumis à une vigilance dite « simplifiée » dès lors qu’il n’existe pas de 
soupçon de blanchiment ou de financement du terrorisme, en application des dispositions des articles L.561-9 2°  
et R.561-16 du Code monétaire et financier. 

Tout en tenant compte de ces dispositions légales et réglementaires, ALBINGIA a depuis de nombreuses années 
mis en place une procédure interne permanente et adaptée, lui permettant de lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. 

Toutefois, dans un souci de renforcer sa participation à la lutte contre les risques de blanchiment d’argent et de 
financement du terrorisme, ALBINGIA a souhaité accroître ses contrôles dédiés à la détection des personnes 
ou entités faisant l’objet d’un gel des avoirs et des opérations susceptibles de faire naître un soupçon de 
blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme. 

En complément des procédures internes déjà existantes, ALBINGIA a ainsi décidé d’augmenter ses mesures de 
vigilance par le développement d’un outil visant à assurer une surveillance constante des personnes (physiques 
et morales) figurant dans ses bases de données (clients, assurés, tiers, bénéficiaires, etc.) au regard notamment 
des obligations relatives au gel des avoirs et aux mesures restrictives qui s’imposent à tout assureur non-vie.

Ainsi ALBINGIA a déployé une interface de programmation d’application (API) permettant d’assurer un filtrage 
automatique des personnes/entreprises dès l’entrée en relation d’affaires et de détecter les risques au moment 
du versement de toute indemnité d’assurance.

De manière complémentaire, ALBINGIA a décidé de mettre en place par le biais de cet outil des mesures de 
vigilance complémentaires visant à identifier notamment les Personnes Politiquement Exposées (PPE).

Compte tenu de la mise en œuvre de ces nouvelles mesures de vigilance, ALBINGIA a travaillé sur une 
classification et une cartographie des risques adaptées. 

  4-4  	 GESTION DU RISQUE DE NON-CONFORMITÉ

Cette fonction spécifique a pour but d’examiner les orientations possibles afin de mieux appréhender, mesurer et 
contrôler les risques de non-respect de lois ou de réglementations et de limiter leur impact.

ALBINGIA définit le risque de non-conformité comme un risque de sanction judiciaire, administrative ou disciplinaire, 
de perte financière, d’atteinte à la réputation, du fait de l’absence de respect des dispositions législatives et 
réglementaires, des normes et usages professionnels et déontologiques, propres aux activités d’assurance. 
Ceci inclut notamment les dispositions relatives à la prévention du blanchiment et au financement du terrorisme,  
la protection de la vie privée et des données, et la législation fiscale et le droit du travail.
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La mission de conformité s’étend donc à l’activité toute entière d’ALBINGIA, ce qui inclut son fonctionnement, 
l’élaboration, la distribution et l’exécution de ses prestations.

Afin de mieux appréhender l’ensemble des règles applicables, une veille juridique est mise en œuvre. Une fois 
les normes applicables identifiées, le responsable de la fonction clé les traduit en points de contrôle, les rend 
intelligibles et opérationnelles afin de former et d’informer les collaborateurs des règles qui les concernent, 
d’organiser une communication avec l’ensemble des services.

5.	FONCTION D’AUDIT INTERNE

Objectif de l’audit interne

L’Audit interne est une activité indépendante et objective, conduite par le Responsable de l’audit interne, qui permet 
de donner à ALBINGIA une assurance sur le degré de maîtrise des opérations et de lui apporter ses conseils pour 
les améliorer et contribue à créer de la valeur ajoutée. L’audit interne aide ALBINGIA à atteindre ses objectifs en 
évaluant, par une approche systématique et méthodique, ses processus de management des risques, de contrôle, 
et de gouvernement d’entreprise, et en faisant des propositions pour renforcer leur efficacité.

Périmètre

Le périmètre de l’Audit Interne couvre l’ensemble des processus, fonctions et services d’ALBINGIA. La nature des 
travaux d’audit interne comprend (mais ne se limite pas à) l’évaluation de la pertinence et l’efficacité des processus 
de gouvernance, du dispositif de management des risques et de contrôles et de contribuer à leur amélioration sur 
la base d’une approche systématique, méthodique et fondée sur une approche par les risques. 

Cette évaluation doit porter sur les aspects suivants :

•	 L’atteinte des objectifs stratégiques d’ALBINGIA 

•	 La fiabilité et l’intégrité des informations financières et opérationnelles

•	 L’efficacité et l’efficience des opérations et des programmes

•	 La protection des actifs

•	 Le respect des lois, règlements, règles, procédures et contrats

Validation du plan d’audit

Une fois par an, le Responsable Audit Interne soumet à la Direction Générale ainsi qu’au Comité d’Audit et Conseil 
d’Administration pour approbation le plan d’audit interne établi par une approche par les risques afin de définir les 
priorités cohérentes avec les objectifs d’ALBINGIA.

Pour établir le plan d’audit basé sur les risques, le Responsable Audit Interne consulte la Direction Générale, 
le Comité d’Audit et le Conseil d’Administration, prend connaissance de la stratégie, des principaux objectifs 
opérationnels, des risques associés ainsi que des processus de management des risques. Le Responsable audit 
interne doit, le cas échéant, réviser et ajuster le plan afin de répondre aux changements dans les activités, les 
risques, les programmes, les systèmes et les contrôles de l’organisation.

Indépendance et objectivité de la fonction audit interne

Le Responsable Audit Interne est rattaché hiérarchiquement au Secrétaire Général. Afin d’atteindre le niveau d’indépendance 
nécessaire à l’exercice efficace de ses responsabilités, le Responsable Audit Interne bénéficie également d’un rattachement 
fonctionnel et un accès direct et non restreint au Comité d’Audit et au Conseil d’Administration. 
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L’audit interne ne doit subir aucune ingérence lors de la définition de son périmètre, de la réalisation des missions 
et de la communication des résultats. Dans l’éventualité de telles ingérences, le Responsable Audit Interne doit les 
exposer et discuter de leurs conséquences avec le Comité d’Audit et le Conseil d’Administration.

Mise en œuvre de la fonction audit interne

La conduite des missions d’audit interne s’organise autour des étapes suivantes : 

•	 Lettre de mission : envoyée afin de communiquer les objectifs, le périmètre d’intervention, le calendrier de la 
mission et les ressources aux différentes parties prenantes.

•	 Déroulé de la mission : la mission est organisée en trois phases successives de préparation, de réalisation et 
de conclusion, au cours desquelles sont identifiés, analysés, évalués et documentés des constats et donnant 
lieu à des recommandations. 

•	 Les résultats de l’audit sont communiqués sous forme de rapport d’audit. 

La communication inclut les objectifs, le périmètre d’intervention, les résultats de la mission, incluant l’opinion globale. 

Chaque résultat d’audit est décrit sous forme d’observation individuelle par thématique ou risque. À chaque 
observation d’audit, des recommandations sont formulées. Ces recommandations sont validées avec les 
audités en amont de la communication finale. 
En complément, l’auditeur interne émet une opinion générale d’audit sur le degré de maitrise et de contrôle 
des activités passées en revue. 

L’opinion d’audit sur le degré de maîtrise du périmètre est définie sur une échelle à 4 niveaux de « bien contrôlé » 
à « action requise immédiatement ».

•	 Suivi des recommandations : le suivi des recommandations par l’audit interne s’effectue sur la base 
des documents transmis par les responsables de la mise en œuvre des recommandations. L’état des 
recommandations fait l’objet d’un reporting trimestriel à la Direction Générale ainsi qu’au comité d’audit.

6.	FONCTION ACTUARIELLE
Les travaux actuariels sont conduits en interne par deux personnes. Les résultats obtenus en interne sont 
confortés par le recours au cabinet MAZARS qui produit des estimations indépendantes. 

Les résultats techniques sont analysés en détail tous les mois en cherchant prioritairement à identifier toute dérive 
éventuelle des équilibres techniques. Un rapport est produit mensuellement. 

L’actuariat contribue à la mise au point du dispositif de réassurance avec l’aide des techniciens des courtiers de 
réassurance.

La fonction actuarielle est indépendante du service actuariat. 

7.	 SOUS-TRAITANCE
La société ne fait appel à aucune sous-traitance critique. Elle missionne régulièrement des conseils pour fiabiliser 
ses analyses.

8.	AUTRES INFORMATIONS
Financière de l’ÉCLOSION, société mère du Groupe, exerce un contrôle sur les opérations d’ALBINGIA. Financière 
de l’ÉCLOSION est animée par la société Financière de BLACAILLOUX.
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1.	 RISQUES DE SOUSCRIPTION
Le risque de prime et de réserves de la formule standard se décompose par branche de la manière suivante :

Montant en K€ 2021 2020

Transport 1 445 1 339

Dommages aux biens 51 566 52 448

Pertes pécuniaires 6 593 5 742

Responsabilité Civile 18 792 19 335

Total : risques non-vie 78 396 78 863

Dommages corporels 3 335 3 662

Total : risques santé 3 335 3 662

Pour se protéger de la survenance d’un ou plusieurs événements défavorables importants, la société a mis en place 
un dispositif de réassurance. En effet dans le cadre de son activité, ALBINGIA peut être amenée à supporter des 
événements d’intensité exceptionnelle. Les capitaux requis par la formule standard pour couvrir ces risques de 
pointe sont les suivants :

Montant en K€ 2021 2020

Catastrophes Naturelles 9 128 8 585

Catastrophes d'origine humaine 2 193 3 217

Autres catastrophes 2 484 2 318

Total : risques non-vie 9 711 9 456

Catastrophes touchant les personnes 646 626

Total : risques santé 646 626

PARTIE TROIS

PROFIL  
DE RISQUES
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2.	RISQUES DE MARCHÉ
Les trois principaux risques de marché sont le risque de dépréciation boursière, le risque immobilier et le risque 
d’écartement des primes de risque des obligations privées comme l’illustre le détail du capital requis par sous-
module de la formule standard : 

Montant en K€ 2021 2020

Risque de taux 11 176 9 292

Risque actions 47 114 28 738

Risque immobilier 42 619 34 751

Risque de spread 39 811 36 591

Risque de devise 2 720 2 075

Risque de concentration 0 0

Total 116 047 89 013

Les principaux risques unitaires sont concentrés sur quelques biens et fonds immobiliers et sur des émissions de 
l’État allemand. 

La société n’utilise pas de produits dérivés pour atténuer son exposition sur une quelconque classe d’actifs. 

Au-delà de voir la valeur de ses actifs financiers perdre de leur valeur, la société, à l’instar de son marché va être 
confrontée à moyen terme aux conséquences d’une période de taux d’intérêts durablement très bas. La contribution 
de la gestion financière aux résultats de l’entreprise est amenée à se réduire.

3.	RISQUES DE CONTREPARTIE
Le risque de contrepartie couvre trois volets : le défaut d’un réassureur, celui d’un intermédiaire d’assurances et 
celui d’un établissement bancaire. 

Le premier risque est presque totalement réduit par la mise en place d’actifs financiers mis en garantie des créances 
de réassurance.

Au 31 décembre 2021, les plus fortes expositions à la défaillance d’un intermédiaire étaient les suivantes :

Montant en K€ 2021 2020

1 660 1 082

2 558 546

3 542 498

4 404 498

5 346 496

En cas de défaillance d’un courtier, les primes ne sont pas totalement perdues. En effet, le courtier est mandataire 
de l’assuré. La compagnie recouvre alors la prime auprès de l’assuré. 

Les comptes bancaires de la société sont réunis au sein d’un seul établissement bancaire de premier plan. L’encours 
des comptes courants bancaires s’élève à 19,1 M€.
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4.	RISQUES DE LIQUIDITÉ
La société est également attentive à la liquidité de ses placements. Une partie de son portefeuille obligataire est 
investi sur des maturités courtes. Au 31 décembre 2021, l’échéancier de remboursement des titres obligataires 
était le suivant :

Échéance
Montant en K€

(valeur de Remboursement)
% primes émises 

en 2021

% placements  
en valeur de marché 

au 31/12/2021

2022 26 263 10,0 % 7,4 %

2023 24 050 9,1 % 6,7 %

2024 41 100 15,6 % 11,5 %

2025 39 400 15,0 % 11,0 %

Compte tenu du niveau de cash-flow provenant de l’exploitation de la compagnie, de la qualité des titres obligataires 
détenus et venant à échéance à court terme, le risque de devoir vendre un actif sous une contrainte de liquidité est 
jugé infime. 

5.	RISQUES OPÉRATIONNELS
Notre société a identifié au moins quatre événements susceptibles de causer des préjudices importants à son 
exploitation : une cyber-attaque, une indisponibilité prolongée de son système d’information (faisant suite ou non à 
une cyber-attaque), une indisponibilité prolongée de son siège social et une fraude financière.

Sur le premier volet, en parallèle des actions de sécurisation de son système d’informations, ALBINGIA mène 
régulièrement des campagnes pour sensibiliser l’ensemble de ses salariés au risque-cyber.

Concernant la continuité d’activité, notre entreprise s’est dotée d’un plan de continuité d’activité. Le confinement 
consécutif à l’épidémie de COVID-19 a démontré la capacité de la société à fonctionner à distance. Sur l’année 
2021, ALBINGIA a mené des travaux pour enrichir son plan de continuité d’activité pour que la société puisse faire 
face efficacement à une indisponibilité de son système d’information et/ou une indisponibilité de son siège social. 

Notre société a déjà été confrontée à des tentatives de fraudes financières consistant notamment à faire effectuer 
un virement par ruse ou faux. Les tentatives ont pu être déjouées et ont poussé notre société à renforcer la sécurité 
de ses flux financiers. 

6.	AUTRES RISQUES IMPORTANTS
La société n’identifie pas d’autres risques importants autres que des changements règlementaires qui viendraient 
bouleverser son marché.
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PARTIE QUATRE

VALORISATION À DES  
FINS DE SOLVABILITÉ

1.	 ACTIFS
Les actifs sont valorisés au montant pour lequel ils pourraient être échangés dans le cadre d’une transaction 
conclue, dans des conditions normales de concurrence, entre des parties informées et consentantes.

Actifs financiers

Tous les actifs cotés sont valorisés en prenant la valeur au 31 décembre de l’exercice. Les actifs non cotés comportent 
deux catégories. Les placements immobiliers font l’objet d’une expertise quinquennale avec une actualisation annuelle. 
Les autres actifs non cotés sont le plus souvent évalués par une société de gestion à partir de méthodes usuelles.

Les sociétés immobilières et les comptes courants qui y sont associés sont reclassés en actions non cotées. 

À la clôture de l’exercice 2021, les placements sont valorisés de la manière suivante : 

Montant en K€ Bilan prudentiel

Terrains et constructions 43 563

Actions cotées 46 159

Actions non cotées 53 435

Obligations souveraines 26 909

Obligations d'entreprise 332 532

Fonds d'investissement 176 676

Total des placements 679 274

Autres actifs

Les actifs incorporels figurant au bilan comptable sont portés à zéro. 

Les autres actifs ne font l’objet d’aucune réévaluation. 

Les postes comptables liés aux provisions pour primes (Primes à émettre, commissions à émettre cédées, frais 
d’acquisition reportés) sont annulés car appréhendés dans l’évaluation de la provision prudentielle.

Les amortissements de primes de remboursement obligataires sont également annulés car les actifs financiers 
sont inscrits dans le bilan prudentiel en valeur de marché.

2.	PROVISIONS TECHNIQUES
Les passifs sont valorisés au montant pour lequel ils pourraient être transférés ou réglés dans le cadre d’une 
transaction conclue, dans des conditions normales de concurrence, entre les parties informées et consentantes.
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Provisions techniques sinistres

Les provisions techniques sont évaluées conformément à l’article R351-2 du Code des assurances qui stipule 
qu’elles sont égales à la somme de la meilleure estimation et de la marge de risque. 

La meilleure estimation correspond à la moyenne pondérée par leur probabilité des flux de trésorerie futurs compte 
tenu de la valeur temporelle de l’argent estimée sur la base de la courbe des taux sans risque pertinente, soit la 
valeur actuelle attendue des flux de trésorerie futurs. 

Le calcul de la meilleure estimation est fondé sur des informations actualisées et crédibles et des hypothèses 
réalistes et fait appel à des méthodes actuarielles et statistiques adéquates, applicables et pertinentes. 

La projection en matière de flux de trésorerie utilisée dans le calcul de la meilleure estimation tient compte de toutes 
les entrées et sorties de trésorerie nécessaires pour faire face aux engagements d’assurance et de réassurance, 
pendant toute la durée de ceux-ci. 

La meilleure estimation est calculée brute, sans déduction des créances découlant des contrats de réassurance 
et des véhicules de titrisation. Le montant de ces créances est calculé séparément.

L’ensemble des contrats qui donnent naissance aux engagements précités à prendre en compte est défini à 
l’article 17 du règlement délégué (UE) n° 2015/35 de la Commission du 10 octobre 2014. Les limites de ces contrats 
sont définies à l’article 18 du même règlement. 

Les exigences relatives à la qualité des données et aux conditions dans lesquelles des approximations sont 
autorisées sont définies aux articles 19 à 21 du même règlement. 

Les hypothèses à utiliser pour le calcul des provisions techniques prudentielles sont définies aux articles 22 à 26 
du même règlement. 

Les modalités de projections des flux de trésorerie sont définies aux articles 28 à 36 du même règlement. 

La courbe des taux sans risques pertinente est définie aux articles 43 à 48 du même règlement. 

La marge de risque est calculée de manière à garantir que la valeur des provisions techniques prudentielles 
mentionnées à l’article L. 351-2 est équivalente au montant qu’une entreprise agréée pour pratiquer les opérations 
d’assurance ou de réassurance demanderait pour reprendre et honorer les engagements d’assurance et de 
réassurance. 

Les entreprises d’assurance et de réassurance procèdent à une évaluation séparée de la meilleure estimation et 
de la marge de risque. 

3.	AUTRES PASSIFS
Les autres passifs ne font l’objet d’aucune réévaluation. 

Les postes comptables liés aux provisions pour primes (Primes à émettre cédées, commissions à émettre, frais 
d’acquisition reportés cédés) sont annulés car appréhendés dans l’évaluation de la provision prudentielle.

Les amortissements de primes de remboursement obligataires sont également annulés car les actifs financiers 
sont inscrits dans le bilan prudentiel en valeur de marché. 

4.	MÉTHODES DE VALORISATIONS ALTERNATIVES
Aucune méthode alternative n’est utilisée par la société.

5.	AUTRES INFORMATIONS
Toutes les réévaluations effectuées dans le bilan prudentiel font l’objet d’un calcul d’impôts différés.
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PARTIE CINQ

GESTION  
DU CAPITAL

1.	 FONDS PROPRES
Notre société développe une offre d’assurance non-vie à destination des entreprises avec une distribution 
exclusivement par courtier. Indépendante sur le plan capitalistique, elle se doit d’offrir aux assurés finaux une 
grande sécurité et se positionner sur son marché comme un acteur parmi les plus solvables. C’est la raison pour 
laquelle la société considère nécessaire de pouvoir constituer, dans toutes les circonstances ou presque, un capital 
de solvabilité substantiellement supérieur au minimum réglementaire.

Les fonds propres de base sont définis par l’article 69 du règlement délégué comme étant l’excédent des actifs par 
rapport aux passifs. Ils s’élèvent aux montants suivants : 

Montant en K€ 2021 2020

Actifs prudentiels 1 042 664 991 959

Passifs prudentiels 635 285 631 367

Capitaux propres prudentiels 407 379 360 592

Le montant des fonds propres de base éligibles pour couvrir le minimum de capital requis s’élève à 372,379 M€ 
avec le détail suivant :

Montant en K€ 2021 2020

Capitaux propres prudentiels 407 379 360 592

Dividendes à distribuer -35 000 35 000

Fonds propres éligibles 372 379 325 592

2.	CAPITAL DE SOLVABILITÉ REQUIS ET MINIMUM DE CAPITAL REQUIS
Le capital de solvabilité requis est évalué en utilisant la formule standard sans utilisation de paramètres propres, 
sans utilisation du sous-module « risque sur actions» fondé sur la durée, sans calcul simplifié. 
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Montant en K€ 2021 2020

Risques de souscription non-vie 81 753 82 009

Risques de souscription santé 3 553 3 867

Risques de marché 116 047 89 013

Risques de contreparties 4 624 6 185

Sous-total : Risques basiques 160 589 138 991

Risques opérationnels 12 628 12 828

Capacité absorption perte des impôts différés -44 733 -43 129

Total des risques 128 484 108 690

Le minimum de capital requis se décompose de la manière suivante :

Montant en K€ 2021 2020

Primes émises nettes 14 434 13 908

Provisions pour sinistres nettes 18 982 20 768

Provisions pour primes nettes -1 223 -1 297

Sous-total : Méthode linéaire 32 194 33 379

25 % du capital de solvabilité requis 32 103 27 173

Minimum de solvabilité requis 32 194 33 379

3.	UTILISATION DU SOUS-MODULE « RISQUE SUR ACTIONS » FONDÉ SUR LA DURÉE 

L’entreprise n’utilise pas le sous-module « risque sur actions » fondé sur la durée. 

4.	DIFFÉRENCE ENTRE LA FORMULE STANDARD ET TOUT MODÈLE INTERNE UTILISÉ

L’entreprise n’utilise pas de modèle interne. 

5.	NON-RESPECT DU MINIMUM REQUIS ET NON-RESPECT DU CAPITAL  

DE SOLVABILITÉ REQUIS

Les fonds propres éligibles excèdent très largement le capital de solvabilité requis.
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6.	AUTRES INFORMATIONS
Le capital requis est calculé à partir de la formule standard stricte, sans utiliser aucune disposition transitoire autorisée.
Le ratio de solvabilité est donc le suivant :

2021 2020

Fonds propres éligibles 372 379 334 592

Capital de solvabilité requis 128 484 108 690

Excédent de capital 243 895 225 902

Ratio de solvabilité 2,90 3,00
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